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                                                                                  ALERTE NEWS n°6

	ARTICULATION DE LA MISE EN ŒUVRE DU MAINTIEN DE DROIT DE 12 MOIS VISE A L’ARTICLE R.111-4 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE ET DE L’AME.
L’arrêté du 10 mai fixe la liste des titres de séjour justifiant de la régularité du séjour en France pour le bénéfice de certaines prestations prévue au I de l’article R. 111-3 du code de la sécurité sociale. 
Il précise à ce titre que tout document nominatif en cours de validité enregistré dans l’application AGDREF est recevable pour justifier d’un séjour régulier. 

En outre, les assurés bénéficient d’un maintien de leur droit de 12 mois à la prise en charge des frais de santé à compter de la date de fin de validité du justificatif de régularité, tel que défini par l’article L.160-1 du code de la sécurité sociale.
En application de l’article R.111-4 du Code de la sécurité sociale, si un droit CMUC est en cours, il doit être maintenu jusqu’à son terme.

Toutefois, pendant la période de maintien de droit à la prise en charge des frais de santé, en l’absence d’un droit CMUC ou à l’échéance de celui-ci, en vertu de l’article L251-1 du CASF, ces assurés ne peuvent pas prétendre à l’AME qu’ils aient ou non fait l’objet d’un refus de renouvellement de titre de séjour.



PRISE EN CHARGE DES MINEURS ISOLES

Les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille font l’objet d’une évaluation par le conseil départemental (l’article 9 de l’arrêté du 17 novembre 2016 pris en application du décret n° 2016-840 du 24 juin 2016).

· Lorsqu’ils sont reconnus mineurs privé temporairement ou définitivement de la protection de sa famille, ils sont pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance.
· Lorsqu’ils sont reconnus majeurs, l’autorité ayant pris la décision leur remet un document indiquant qu’une prise en charge au titre de la protection de l’enfance leur a été refusée pour cette raison.
Lorsque ces jeunes n’ont pu être pris en charge au titre de l’aide sociale à l’enfance au motif qu’ils ont été identifiés comme majeurs par les services concernés, ils peuvent  accéder à l’ensemble des droits reconnus aux personnes majeures (hébergement d’urgence ; ouverture des droits à l’aide médicale d’Etat ; dépôt d’une demande d’asile ou de titre de séjour dans le cadre fixé par le CESEDA)
A noter : nous sommes confrontés de ce fait à des pièces d’état civil indiquant que les personnes sont mineures et une décision du  conseil départemental et /ou du Tribunal qui précise que ces personnes sont reconnues majeures (sans que pour autant une date de naissance ne leur soit attribuée).

La date de naissance retenue sera celle indiquée sur les justificatifs fournis, en l’absence d’autre date.
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